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Introduction 

La deuxième session du Comité  du Codex  sur les Prircipes géné-
raux s'est tenue  à Paris du 16 wu 19 octobre 1967 sous la pré-
sidence de M. R. Souverain (France). A cette réunion ont 
participé 87 délégués et observateurs de 24 pays et 16 orga-
nisations internationales. La liste des participants est 
reproduite A l'Annexe I. 

La session a été ouverte au nom du Gouvernement français 
par M.B. Toussaint, du Ministère des affaires étrangères, 
qui a souhaité la bienvenue aux participants. 

Adoption de l'ordre du jour 

Le Comité adopte  à  l'unanimité l'ordre du jour provisoire. 

Election des Rapporteurs  

MM. G. Weill (France) et J.H.V. Davies (Royaume-Uni) ont 
été élus Rapporteurs pour la session. 

WM/66907 
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Acceptation des normes Codex* 

5. Le Comité a examiné le texte révisé par le Groupe de travail 
sur le Règlement intérieur et questions connexes qui s'était 
réuni lors de la quatrième session de la Commission du Codex 
Alimentarius du paragraphe 4(a) des Principes généraux du Co-
dex Alimentarius relatif aux modalités d'acceptation des nor-
mes Codex, en tenant compte des observations communiquées par 
les gouvernements. Le Comité a étudié en détail le texte révi-
sé qui envisage trois modalités d'acceptation,  à  savoir: 1) 
acceptation sans réserve 2) acceptation à. titre d'objectif et 
3) acceptation avec réserve annonçant des spécifications plus 
rigoureuses. Ce texte prévoit également qu'un pays qui n'est 
pas en mesure d'accepter la norme selon l'une quelconque des 
modalités précitées sera invité  à  préciser: 

(a) si les produits conformes  à la norme peuvent être distri-
bués sans restriction sur son territoire; 

(h) quelles dispositions de la norme il envisage d'accepter 
selon l'une des modalités prévues ci-dessus; 

(e) dans quelle mesure ses spécifications en vigueur ou pro-
posées different de celles de la norme. 

Réserve exprimée par la délégation de l'Autriche au sujet a) 
de l'"ACCEPTATION A TITRE D'OBJECTIF" etb)del'"ACCEPTATION PAR-
TIELLE". 

a) Selon le délégué de l'Autriche, aucun pays disposant. d'une  
législation alimentaire développée ne pourrait recourir 
l'"acceptation  à titre d'objectif" telle qu'elle est actuelle-
ment prévue, car un tel pays ne saurait s'engager  à  ne pas 
faire obstacle A la libre distribution sur son territoire des 
produits couverts par des normes Codex tant que sa législation 
nationale ne sera pas harmonisée avec les normes Codex.  •  En 
conséquence, le délégué de l'Autriche a proposé de modifier 
comme suit le libellé du paragraphe concernant l'"acceptation 
A titre d'objectif": "Le pays intéressé acceptera la norme 
dans un nombre d'années déterminé et, dans l'intervalle, modi-
fiera sa réglementation nationale afin de ne pas faire olig-t-5=-  
cle a la distribution sur son territoire de produits conformes 
à la norme". 

h) Le délégué de l'Autriche a déclaré que son pays ne pourrait 
souscrire A la proposition tendant A prévoir une nouvelle mo-
dalité d'acceptation,  à  savoir l'"acceptation partielle"; 
son avis, en effet, cette modalité permettrait aux pays qui ne 
désirent pas modifier leur législation nationale afin de la 
rendre conforme aux spécifications des normes Codex en cause, 
de dissimuler leur non acceptation de telle ou telle norme 
Codex sous couvert d'une "acceptation partielle". Le délégué 
autrichien a précisé que son pays objectait beaucoup plus fer-
mement,  à  l'"acceptation partielle" qu'A l'"acceptation avec 
réserve annonçant des spécifications plus rigoureuses", car 
l'Autriche pourrait en fin de compte accepter cette dernière 
modalité sous réserve qu'une procédure objective soit établie 
pour s'assurer que les spécifications annoncées sont effecti-
vement plus rigoureuses. 
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De l'avis du Comité, l'objectif principal est d'amener le plus grand 
nombre possible de pays  à accepter sans réserve les normes Codex.  •  
Après étude des incidences de l'acceptation sans réserve, le Comité 
juge nécessaire que les pays acceptant une norme Codex selon cette 
modalité s'engagent à. appliquer cette norme aussi bien aux produits 
locaux destinés A la vente sur leur territoire qu'aux produits 
importés, de façon A ne pas frapper de mesures discriminatoires les 
produits importés. Il reconnaît cependant que diverses raisons 
pour 	conduire un gouvernement A reculer devant les conséquen- 
ces que comporte l'acceptation sans réserve. Aussi considère-t-il 
nécessaire de prévoir de nouvelles modalités d'acceptation qui, 
tout en ne répondant pas  à la solution idéale représentée par 
l'acceptation sans réserve, permettraient néanmoins aux gouverne-
ments d'accepter des normes applicables eu égard aux conditions 
propres A leur pays; cela contribuerait en outre A la réalisation 
des objectifs du Codex Alimentarius. Le Comité estime qu'il serait 
ainsi possible de parvenir A un plus large accord international et 
de recueillir un plus grand nombre d'acceptations de normes Codex 
parmi les membres de la Commission. Dans cet esprit, il considère 
souhaitable de prévoir une quatrième modalité d'acceptation, A 
savoir l'"acceptation partielle". Selon le Comité, cette modalité 
(qui est exposé au paragraphe 4 de l'Annexe II) doit couvrir les 
cas  où, par suite de conditions particulières, un pays pourrait 
être amené  à  permettre l'application de dispositions moins rigou-
reuses que certaines spécifications d'une norme Codex. La déléga-
tion du Canada a informé le Comité des objections de son pays 
A l'encontre des paragraphes 4A(iv) "Acceptation partielle", et 
4B (non acceptation), estimant que le Codex Alimentarius ne devrait 
contenir aucune déclaration relative  à des exigences nationales 
moins rigoureuses ou différentes. 

Le Comité est également convenu d'un certain nombre d'autres amen-
dements d'ordre rédactionnel ayant trait aux modalités d'accepta-
tion énoncées au paragraphe 4 des Principes généraux. Ces amen-
dements ont pour objet de donner des précisions sur la mise en 
oeuvre, dans la législation nationale, de dispositions autres que 
celles qui figurent expressément dans les normes Codex et concer-
nent la santé de l'homme, la santé animale et l'état phyto-sani-
taire• Le Comité a aussi modifié légèrement le texte de l'accep-
tation avec réserve annonçant des spécifications plus rigoureuses 
afin de prévoir également la possibilité d'énoncer des spécifica-
tions supplémentaires. Il reconnaît que la Commission devrait 
examiner la question des catégories d'acceptation des normes Codex 
par les gouvernements. 

Signification des critères de qualité  

Le Comité a ensuite étudié la signification des critères de quali-
té dont il est fait état au paragraphe 3(2)(a) des Principes 
généraux du Codex Alimentarius. Il estime que, aux fins des normes 
Codex, il convient de comprendre par "critères de qualité" uni-
quement les facteurs essentiels pour la désignation, la définition 
ou la composition du produit considéré. A son avis, il faudrait 
que les critères de qualité soient jugés sur la même base que tous 
les autres facteurs dont on envisage l'inclusion dans une norme 
Codex intéressant un produit. Par exemple, certains facteurs de 
qualité peuvent être tout -aussi essentiels et importants que les 
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facteurs de composition dans le cas de produits déterminés. Le 
Comité note que l'inclusion d'un facteur de qualité dans une norme 
Codex définirait une caractéristique au-dessous de laquelle le li-
bre mouvement du produit en cause devrait être restreint. Ces fac-
teurs pourraient englober la qualité des matières premières en vue de 
de protéger la santé du consommateur, et comporter des dispositions . 
sur la saveur, l'odeur, la couleur et la texture qui peuvent être 
évaluées par les sens, ainsi que des critères de qualité fondamen-
taux pour les produits finis, en vue de prévenir les fraudes. Le 
Comité estime également qu'au stade actuel de l'élaboration du Codex 
Alimentarius, des catégories de qualité ne devraient pas être inclu-
ses dans les normes Codex. Selon quelques délégations, les normes 
Codex intéressant des produits devraient autant que possible compor-
ter uniquement des critères de qualité objectifs, c'est-à-dire des 
critères pouvant être mesurés ou autrement contrôlés avec objecti- 
vité. 

Produits non conformes aux normes Codex (Produits de palité inférieure)  

9. Le Comité a examiné le problème, dont il avait été saisi par la 
Commission, de la marche A suivre dans le cas des produits ne répon-
dant pas aux spécifications minimums des normes Codex. Il est conve-
nu que, dans certaines circonstances, la décision  à  prendre A l'égard 
de tels produits pourrait être influencée par le niveau des normes 
Codex en cause et que, lorsque le produit est encore propre  à la 
consommation humaine,,la question devrait être résolue conformément 
aux dispositions,nationales en vigueur. Le Comité note que la plu-
part des pays ont leurs méthodes particulières pour resoudre ce pro-
blème. La plupart des difficultés associées aux denrées non conformes 
aux normes Codex pourraient sans doute être résolues par les distribu-
teurs de la manière suivante: 

On peut remplacer une étiquette incorrecte par une étiquette 
correcte, et le produit sera alors conforme; 

On peut modifier une composition défectueuse de manière  à la 
rendre conforme aux spécifications de la norme Codex; 

Si les mesures ou les poids concernant un lot de marchandises 
sont inexacts, on peut remédier  à la situation en recondi-
tionnant le lot de -manière le Tendre conforme aux spécifica-
tions du Codex; 

Si un produit alimentaire ne correspondant pas A la norme est 
importé, on peut le renvoyer dans le pays d'origine qui en 
disposera de la manière qui lui convient. 

C'est uniquement dans le cas de produits impropres  à la consomma-
tion humaine qu'il y aura lieu de les détruire. 

Le Comité conclut qu'en règle générale, le problème des produits 
alimentaires propres A la consommation humaine mais non conformes 
aux normes Codex ne devraient pas entrer dans le domaine d'activité 
de la Commission et qu'il n'y a par conséquent pas lieu de prévoir 
des dispositions générales sur ce point dans le Codex Alimentarius. 

, * 
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Responsabilité de l'application des normes Codex en liaison avec 
leur acceptation  

Le Comité a examiné quelles devraient être normalement les 
obligations des gouvernements en ce qui concerne l'applica-
tion des normes Codex. Il est convenu qu'un pays qui a accepté 
une norme Codex s'engage  à en assurer l'application uniforme 
et impartiale A tous les produits alimentaires visés par la 
norme et destinés  à  être distribués sur son territoire. Il 
est en outre convenu qu'il serait souhaitable que les pays 
acceptant des normes Codex soient disposés  à informer et A 
guider les exportateurs et les fabricants de produits alimen-
taires destinés A l'exportation afin de faciliter la compréhen-
sion et l'observation des exigences des pays importateurs qui 
ont accepté des normes Codex. Le Comité souscrit  à  l'incorpo-
ration, dans la section des Principes généraux portant sur 
l'acceptation, d'un paragraphe sur les obligations des gouverne-
ments en ce qui concerne l'application des normes dans le sens 
indiqué ci-dessus (voir par. 4C i) et ii) de l'Annexe II). 

Présentation des normes Codex intéressant des produits  

Le Comité décide de recommander A la Commission d'apporter un 
certain nombre de changements mineurs au plan de présentation 
des normes Codex intéressant des produits, proposé par le 
Comité exécutif. On est convenu de prévoir un texte introductif 
précisant que le plan de présentation contient des indications 
destinées  à guider les comités du Codex dans l'élaboration des 
normes. Il n'y aura lieu de remplir les différentes rubriques 
du plan, pour un produit déterminé, que dans la mesure où ces 
dispositions conviennent pour une norme internationale se rap-
portant au produit en question. Le Comité estime que la section 
traitant de la composition et des spécifications minimums de qua-
lité devrait être harmonisée avec la signification donnée aux 
critères de qualité dans le texte révisé des Principes généraux 
du Codex Alimentarius, ainsi que le Comité en est convenu au 
paragraphe 8 ci-dessus. Il propose en outre que, compte tenu des 
décisions prises A sa quatrième session par le Comité du Codex 
sur les additifs alimentaires au sujet des métaux lourds con-
taminants, la  section se  rapportant aux contaminants soit rédi-
gée  à nouveau de façon analogue A la section sur les additifs 
alimentaires qui figure dans le plan de présentantion. Le Co-
mité décide de recommander A la Commission du Codex Alimenta-
rius d'adopter le plan de présentation des normes Codex inté-
ressant des produits, tel qu'il a été révisé  à la lumière des 
décisions relatées plus haut. Le plan révisé est reproduit A 
l'Annexe III du présent rapport. 

On a fait observer qu'il vaudrait mieux rédiger comme suit la 
première phrase de la section sur l'hygiène: 
"Cette section devrait contenir les spécifications élaborées 
par le Comité intéressé en liaison avec le Comité du Codex sur 
l'hygiène alimentaire pour assurer la distribution de produits 
en bon état, salubres, inoffensifs et convenables pour la con- 
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sommation humaine". Le Comité décide d'appeler l'attention 
de la Commission sur la nécessité éventuelle pour la Commis-
sion de remanier cette section du plan de présentation; tou-
tefois, dans l'attente des décisions de la Commission sur les 
points qui lui ont été soumis par Je Comité du Codex sur l'hy-
giène alimentaire, le Comité décide de ne formuler actuellement 
aucune recommandation en la matière. 

Examen de définitions soumises par les Comités du Codex 

La seule définition soumise A l'examen du Comité du Codex sur les 
Principes généraux émanait du Comité du Codex sur l'hygiène ali-
mentaire. Le Comité approuve le texte anglais de la définition 
mais estime qu'il faut ajouter au texte français les mots "en 
bon état". La définition aura donc la teneur suivante: 

"L'hygiène alimentaire comprend les conditions et mesures 
nécessaires pour la production, l'élaboration et la distri-
bution des denrées alimentaires afin d'obtenir des produits 
en bon état, salubres, inoffensifs et convenables pour la 
consommation humaine". 

Principes généraux de législation alimentaire  

Le Comité a examiné le document SP 10/30-GPFL (éd.rév.) intitulé 
"Principes généraux de législation alimentaire" et le  document 
SP 10/30-GPFL-PG 67/5 intitulé "Principes de base pour l'établis-
sement d'une législation alimentaire", préparés par le Service 
de législation de la FAO A la demande formulée par la Commission 
du Codex Alimentarius lors de sa deuxième session. De l'avis du 
Comité, la première étude, qui contient une analyse des lois d'un 
certain nombre de pays au sujet des denrées alimentaires, consti-
tue un utile document de référence pour les pays désireux d'amé-
liorer leur législation ou d'en adopter une nouvelle. Quelques 
délégués ont estimé que cette étude devrait être mise A jour A 
intervalles réguliers, par exemple tous les cinq ans. 

Le Comité a examiné la possibilité de faire figurer dans le Codex 
Alimentarius certains des principes fondamentaux de législation 
alimentaire exposés dans les études précitées, cette incorpora-
tion pouvant prendre la forme d'une norme générale, d'un code de 
principes ou même d'un préambule aux Principes généraux du Codex 
Alimentarius, ou toute autre forme.* La délégation du Royaume-Uni 
a suggéré d'introduire les principes fondamentaux ci-après: 

Ne pas rendre nuisible A la santé, par quelque addition que 
ce soit, un produit alimentaire. 

Ne pas mettre dans le commerce un produit alimentaire qui soit 
en quelque façon impropre A la consommation humaine, contaminé, 

* (Prière de se reporter aux paragraphes 49 A. 51, "Principes généraux' 
du rapport de la deuxième session de la Commission du Codex Alimenta-
rius, document ALINORM 64/30, décembre 1964). 
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avarié, souillé, pourri, falsifié ou autrement nuisible A 
la santé du consommateur ou qui ne soit pas de qualité loya-
le et marchande. 

3. Ne pas mettre dans le commerce un produit alimentaire sous 
quelque forme que ce soit qui puisse induire en erreur l'ache-
teur sur la nature, l'espèce ou les qualités substantielles de 
ce produit. Ne pas mettre dans le commerce un produit ali-
mentaire qui ne réponde en quelque manière que ce soit A la 
nature, A l'espèce ou aux qualités substantielles exigées par 
l'acheteur. 

On est convenu qu'un document sera préparé par la délégation du 
Royaume-Uni qui demandera aux Etats Membres leur opinion sur le 
point de savoir s'il serait souhaitable de faire figurer ces prin-
cipes dans le Codex et sur la manière de les y insérer (par exem-
ple norme générale, Code de principes, préambule aux Principes 
généraux du Codex Alimentarius, etc.), sur les détails des prin-
cipes eux-mêmes et sur tout principe additionnel suggéré. Le Co-
mité exprime sa satisfaction des deux documents préparés par le Ser-
vice de législation de la FAO. 

Autres questions  

15.Le Comité prend note de certaines propositions formulées par la 
délégation de la France (document SP 10/30  -PG 67/6, France, 6 
octobre 1967) tendant A l'introduction de divers amendements dans 
les Principes généraux du Codex Alimentarius. Ces propositions 
concernent l'objet et la portée du Codex Alimentarius, la nature 
des normes Codex (y compris la question de savoir si le noveau 
plan de présentation proposé doit être incorporé aux Principes 
généraux), la place des codes de pratiques dans le Codex Alimenta-
rius et la procédure d'amendement des normes. En ce qui concerne 
la révision des normes, le Comité note que la procédure en vigueur 
semble donner satisfaction car elle permet l'omission de certaines 
étapes de la procédure du Codex lorsque l'amendement proposé est 
jugé présenter un caractère d'urgence et ne prêter A aucune contro-
verse. Le Comité a examiné les propositions restantes sans pour 
autant se prononcer définitivement A leur sujet. La délégation 
de la France a informé le Comité qu'elle envisageait de saisir 
la Commission A sa prochaine session de quelques-unes de ces 
questions. 
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Paris 7e 

Miss F. Soudan 
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et technique des pêches maritimes 
Paris 

Mr. Labalette 
Sous-Directeur des industries agricoles 
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Ministère de l'agriculture 
Paris 

Mr. Barry 
Représentant de l'Assemblée permanente 
des Présidents de Chambres d'agriculture 

Paris 

Mr. Clermont 
Directeur général de l'Association 
française de normalisation 

Paris 
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Directeur du Laboratoire cooperatif 

d'analyses et de recherches 
Paris 
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Dr. H. Weiss 
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Food Research Institute 
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IRLAND 	 F. Griffin 
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Dr. J.H. Walsh 
Department of Health 
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NOUVEAU TEXTE PROPOSE POUR LE PARAGRAPHE 4 DES 

PRINCIPES GENERAUX DU CODEX ALIMENTARIUS  

(Soumis A la cinquième session de la 
Commission du Codex Alimentarius, février 1968) 

4.A Un pays peut accepter selon ses procédures législatives et administra- 
tives en vigueur une norme Codex — en ce qui concerne la distribution 
du produit considéré sur son territoire, qu'il soit importé ou de 
production locale — suivant les diverses modalités ci—après: 

i)  Acceptation  sans réserve 

Le pays intéressé veillera gt ce que le produit auquel  la  norme 
s'applique puisse être distribué librement sur son territoire 
sous la dénomination et la description fixées dans la norme, sous 
réserve qu'il réponde a toutes les spécifications pertinentes de 
ladite norme; Le pays veillera également A. ce que les produits 
qui ne sont pas conformes A la norme ne puissent être distribués 
sous la dénomination et la description fixées dans la norme. En 
outre, il ne fera pas obstacle it la distribution de produits sains 
conformes A la norme, par des dispositions législatives ou admi-
nistratives concernant la santé des consommateurs ou tout autre 
élément prévu dans les normes alimentaires, sauf en ce qui concer- 
ne les dispositions relatives A des considérations touchant la 
santé de l'homme, la santé animale et l'état phyto—sanitaire, qui 
ne sont pas mentionnées spécifiquement dans la norme. 

Acceptation avec réserve annon9ant des spécifications plus rigou7  
reuses ou supplémentaires  

Dans son acceptation, le pays intéressé donnera tous renseigne-
ments voulus sur toutes ses spécifications qu'il, considère plus 
rigoureuses que celles de la norme ou supplémentaires  è.  celles—ci, 
étant entendu qu'il accepte toutes les autres spécifications de 
la norme conformément aux dispositions du paragraphe 4A. i) ci—dessus; 

Acceptation g. titre d'objectif 

Le pays intéressé acceptera la norme dans un nombre d'années dé-
terminé et, dans l'intervalle, ne fera pas obstacle A. la distri-
bution sur son territoire de produits sains, conformes & la norme, 
par des dispositions législatives ou administratives concernant 
la santé des consommateurs ou tout autre élément prévu dans les 
normes alimentaires, sauf en ce qui concerne les dispositions re- 
latives 5. des considérations touchant la santé de l'homme, la santé 
animale et l'état phyto—sanitaire, qui ne sont pas mentionnées 
spécifiquement dans la norme. 
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iv) Acceptation zartielle  

Un pays qui accepte une norme partiellement, n'en accepte sans 
réserve que certaines des spécifications. Le pays intéressé in-
oluera dans son acceptation une déclaration mentionnant les spé-
cifications qu'il accepte sans réserve; il indiquera également: 

a) si les produits pleinement conformes  à. la norme peuvent être 
distribués sans restriction sur son territoire conformément 
aux dispositions de l'alinéa A (i) ci-dessus; 

b) -  dans quelle mesure ses spécifications en vigueur ou proposées 
diffèrent de celles de la norme et, si possible, les raisons 
de ces différences; 

o) s'il envisage de pouvoir accepter ultérieurement la norme sans 
réserve et, dans l'affirmative, i quel moment. 

Un pays qui estime ne pas pouvoir accepter la norme selon l'une quel-
conque des modalités précitées est invité  &  préciser: 

0 si les produits conformes  à,  la norme peuvent être distribués sans 
restriction sur son territoire; 

ii) dans quelle mesure ses spécifications en vigueur ou proposées dif-
fèrent de celles de la norme et, si possible, d'indiquer les rai-
sons de ces différences. 

i) Un pays qui accepte une norme Codex selon une des modalités prévue 
au paragraphe 4.A est responsable de l'application uniforme et 
impartiale des spécifications de la norme telles qu'elles s'appli-
quent 5. tous produits de production locale ou importés sur son 
territoire. En outre, le pays devrait être prêt è. donner des 
avis et des conseils aux exportateurs et aux fabricants des pro-
duits destinés ê l'exportation, et 5 les guider afin de promouvoir 
la compréhension et l'observation des exigences des pays importa-
teurs qui ont accepté une norme Codex selon une des modalités du 
paragraphe 4.A. 

ii) Lorsqu'une fraude portant sur un produit garanti conforme A une 
norme Codex est découverte dans un pays importateur, il est recom-
mandé  à.  ce pays, si le responsable présumé de la fraude est l'expor-
tateur, d'informer les autorités compétentes du pays exportateur 
des faites dont il s'agit, en précisant l'origine exacte du pro-
duit incriminé (nom et adresse de l'exportateur). 
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PLAN DE PRESENTATION DES NORMES CODEX INTERESSANT DES PRODUITS  . 

ET DES NORMES ELABOREES DANS LE CADRE DU 

CODE DE PRINCIPES CONCERNANT LE LAIT ET LES PRODUITS LAITIERS 

Le Plan ci-après est identique  &  celui que le Co-
mité exécutif a approuvé sa dixième session 
(Rome, 16-18 mai 1967), &  l'exception des sec-
tions, signalées par un trait dans la marge, qui 
ont été remaniées par le Secrétariat compte tenu 
des décisions prises par le Comité du.Codex sur 
les principes- généraux  è  sa deuxième session 
(Paris, 16-19 octobre 1967). L'attention est 
également attirée sur la note de bas de page con-
cernant la section "Hygiène". La présentation 
des normes constituera une question distincts 
inscrite . a l'ordre du jour de la cinquième ses-
sion de la Commission du Codex Alimentarius. 

-Introduction  

A sa deuxième session (Paris, 16-19 octobre 1967), le Comité du Codex 
sur les Principes généraux a étudié le projet de plan de présentation des 
normes Codex intéressant des produits, accompagné de notes explicatives 
sur les rubriques des normes, que le Comité exécutif de la Commission du 
Codex Alimentarius a adopté a sa dixième session (Rome, 16-18 mai 1967). 
Le Comité du Codex sur les Principes générauZ  a  recommandé d'apporter au 
projet de plan de présentation un certain nombre de modifications mineures 
dont la plupart sont relatées dans les paragraphes 11 et 12 du rapport de 
cet organe, chargeant le Secrétariat d'incorporer ces amendements dans un 
plan révisé. Il a également recommandé que le plan révisé, qui serait 
également applicable, le cas échéant, aux normes élaborées dans le cadre 
du Code de Principes concernant le lait et les produits laitiers, soit 
adopté par la Commission du Codex Alimentarius  è  sa cinquième session. 
Enfin, il a fait sienne la recommandation du Comité exécutif tendant a 
ce que les comités du Codex s'inspirent de ce plan de présentation pour 
présenter leurs normes, sous réserve de l'approbation *définitive de la 
Commission du Codex Alimentarius I sa cinquième session. Le plan comprend 
aussi les formules de déclarations A faire figurer, le cas échéant, sous 
les rubriques pertinentes des normes. Il n'y aura lieu de remplir les 
différentes rubriques indiquées dans le plan, pour un produit déterminé, 
que dans la mesure ob. ces dispositions conviennent pour une norme interna-
tionale applicable au produit en question. On espère que ce plan faoili-
tera les travaux des comités du Codex s'occupant de produits et aidera les 
gouvernements qui ont accepté la responsabilité  de  travaux touchant A la 
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I préparation des normes Codex, ainsi que les gouvernements ayant des com-
mentaires & formuler sur les normes Codex aux diverses étapes de la pro-
cédure de là, Commission pour l'élaboration des normes. 

Présentation 

TITRE DE LA NORME 

CHAMP D'APPLICATION 

DESCRIPTION 

COMPOSITION ET CRITERES DE QUALITE ESSENTIELS  

ADDITIFS ALIMENTAIRES  

CONTAMINANTS  

HYGIENE  

POIDS ET MESURES  

ETIQUETAGE 

METHODES D'ANALYSE ET D'ECHANTILLONNAGE 

Notes sur les rubriques  

Titre de la norme 

Le titre de la norme devrait être clair et aussi concis que possible. 
Il devrait normalement comporter le nom usuel Sous lequel l'aliment 
faisant l'objet de la norme est connu ou, si la norme porte sur plus 
d'un aliment, une  appellation  générique couvrant toutes les denrées 
visées. Si un titre apportant des informations complètes était exa-
gérément long, on pourrait ajouter un sous-titre. 

Champ d'application 

Cette section devrait contenir un exposé clair et concis Bill' les ali-
ments auxquels la norme est applicable,  &  moins que ceci ne ressorte 
du titre même de la norme. Dans le cas d'une norme générale portant 
sur plus d'un produit, il y. aurait lieu de préciser les denrées spé-
cifiques auxquelles la norme s'applique. 

1:sescription  

Cette section devrait contenir une définition du ou des produits avec 
indication, le cas échéant, des matières premières utilisées, et toute 
mention nécessaire des procédés de fabrication: Elle pourra égaiement 
mentionner les types et modes de présentation du produit, ainsi que 
le type de conditionnement.  Des  définitions supplémentaires pourront 
être introduites au cas où ce serait nécessaire pour éclairer la si-
gnification4e.la norme. 
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Composition et critères de qualité essentiels  

Cette section devrait indiquer toutes les spécifications quantitati— • 
ves et autres en matière de composition, y compris, le cas échéant, 
les caractéristiques d'identification, les dispositions relatives a= 
milieux de couverture et les spécifications en matière d'ingrédients 
obligatoires et facultatifs. Elle devrait également contenir les 
facteurs qualitatifs essentiels A, la désignation, 1 la définition ou 
è. la composition du produit en cause. Ces facteurs pourraient englo-
ber la qualité  des  matières premières en vue de protéger la santé du 
consommateur, et comporter des dispositions sur la saveur, l'odeur, 
la couleur et la texture qui peuvent être évaluées par les sens, ainsi 
que des critères de qualité fondamentaux pour les produits finis, en 
vue de prévenir les fraudes. Au stade actuel, les catégories de qua-
lité ne sont pas incluses parmi ces facteurs. Cette section pourrait 
également contenir des tolérances pour les défauts, par exemple mal-
formations ou unités imparfaites. 

Additifs alimentaires, 

Cette section devrait indiquer le  nom des  additifs agrées et, le cas 
échéant, la concentration maximum autorisée dans l'aliment. Elle de-
vrait être établie conformément aux indications du paragraphe 13 (h) 
des Directives i l'usage des comités du Codex et pourra prendre la 
forme suivante: 

"Les dispositions ci—après concernant les additifs alimentaires 
doivent être confirmées 2ânt été confirm447 par le Comité du 
Codex sur les additifs alimentaires." 

Les spécifications pertinentes devraient ensuite être 
sous forme de tableau: 
"Nom de l'additif. concentration (maximum) A utiliser 

centage 

présentées 

.(en  pour— 
ou en mg/kg)" 

Contaminants  

a) Résidus de;esticides  s  Cette section devrait indiquer par voie 
de références les limites fixées pour les résidus  de  pesticideé 
dans le produit en cause par le Comité du Codex sur les résidus 
de pesticides: 

h) Autres contaminants  : En outre, cette section devrait indiquer 
le nom d'autres contaminants et, le cas échéant, la concentration 
maximum autorisée dans le produit; elle pourra prendre la forme 
suivante: 

"Les dispositions ci—après concernant les contaminants autres que 
les résidus de pesticides doivent être confirmées 2Tnt été  confir,- 
mées7 par le Comité du Codex sur les additifs alimentaires." 

• Les spécifications pertinentes devraient ensuite être présentées 
sous forme de tableau: 
"Nom du contaminant, concentration  maximum  (en pourcentage ou en 

mg/kg)" 
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Ibreène  jJ  

Il y aurait lieu de faire référence h toute norme d'hygiène applica-
ble & l'aliment et il conviendrait de faire figurer dans cette section 
toute spécification obligatoire en matière d'hygiène qui paraitrait 
devoir être introduite. Ces dispositions seraient mises au point con-
formément aux  indications  du paragraphe 13 (d) des Directives B. l'usa-
ge des comités du Codex. Des références pourront.être faites aux codes 
de pratiques applicables, mais elles ne sauraient représenter des dispo-
sitions obligatoires de la norme. La déclaration suivante pourra éga-
lement figurer: 

"Les dispositions d'hygiène alimentaire ci-après qui concernent le 
produit doivent être confirmées 2ônt été confirméee par le Comité 
du  Codex  sur l'hygiène alimentaire". 

Poids et mesures  

Cette section devrait contenir toutes les dispositions relatives aux 
poids et mesures, 1 l'exception des règles d'étiquetage, autrement 
dit indiquer, le cas échéant, le remplissage des récipients, le poids, 
les caractéristiques dimensionnelles ou le nombre d'unités en fonction 
d'une méthode appropriée d'échantillonnage et d'analyse. 

Etiquetae.  

Cette section devrait se référer dans les termes suivants A. la Norme 
générale de l'étiquetage des denrées alimentaires: 

"Les dispositions de la Norme générale de l'étiquetage des denrées 
alimentaires sont applicables; les dispositions d'étiquetag, con-
cernant spécifiquement oe produit doivent être confirmées  Lent  été 
confirméci7 par le Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées ali-
mentaires: 

'Le nom du produit alimentaire, c'est-&-dire .. 1  etc." 

Cette section devrait mentionner uniquement les dispositions qui consti-
tuent une dérogation ou un complément 11, la Norme générale ou qui sont 
indispensables pour l'interprétation de celle-ci dans le cas du produit 
intéressé. Elle devrait contenir toutes les dispositions relatives A, 
l'étiquetage qui figurent dans la norme. Elle devrait être mise au 
point conformément aux indications du paragraphe 13 (a) des Directives 
i l'usage des comités du Codex. 

1/ Voir par. 12 du rapport de la.deuxième session du Comité du.Codex sur 
les Principes généraux. 

• 
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Méthodes d'analyse et d'échantillonna 

Cette section devrait indiquer soit expressément, soit par voie de 
références, toutes les méthodes d'analyse et d'échantillonnage jugées 
nécessaires, et litre établie conformément aux indications du paragra-
phe 13 (c) des  Directives  5, l'usage des comités du Codex. La décla-
ration suivante devrait également figurer: 

"Les méthodes d'analyse et d'échantillonnage décrites dans la présen-
te section sont des méthodes internationales de référence qui doivent 
'ftre confirmées get été confirm447 par le Comité du Codex sur les 
méthodes d'analyse et d'échantillonnage". 


